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Professionnellement, il n’est arrivé 
en Suisse qu’il y a six semaines, mais 
le touriste qu’il est aussi y vient 
régulièrement en vacances depuis 
quinze ans. C’est dire que Petros 
Mavromichalis, le nouvel ambas-
sadeur de l’UE à Berne, connaît 
bien le pays d’une mission taillée à 
sa mesure. Ce double-national grec 
et belge est un remarquable poly-
glotte: il maîtrise sept langues dont 
nos trois langues nationales. Il en 
aura bien besoin pour rassurer les 
Suisses à propos de l’accord insti-
tutionnel qui doit consolider la voie 
bilatérale. «C’est un accord tech-
nique qui n’a pas pour but d’empié-
ter sur la souveraineté politique de 
la Suisse», affirme-t-il.

Sa tâche ne sera pas facile. Cela 
tombe bien: ce diplomate a l’ha-
bitude de tomber le costard et 
de retrousser ses manches, au 
propre comme au figuré. Au ser-
vice de l’UE depuis trente-deux 
ans, il a tout vécu: la période dyna-
mique, presque euphorique, de la 
construction européenne sous la 
férule du président de la Commis-
sion Jacques Delors, la chute du 
mur de Berlin, l’élargissement de 
l’UE aux pays de l’Est, puis les crises 
qui se succèdent: la Grèce, les flux 
migratoires, le coronavirus…

La déception  
de Jean-Claude Juncker

Mais à tous les sceptiques, il rap-
pelle que l’UE est un projet de paix 
qui assure la stabilité de ce conti-
nent depuis 75  ans. Durant la 
guerre, son père a vécu la famine 
sous l’Occupation dans les années 
1940: «Il a vu les charrettes qui 
ramassaient les cadavres dans les 
rues d’Athènes», raconte-t-il. Il en 

a tiré une leçon: «Nous, les Euro-
péens ne pouvons être prospères 
que si nous sommes unis.»

A Berne, à 100 mètres du Dépar-
tement fédéral des affaires étran-
gères, l’ambassade dispose d’un 
nouveau fief à la Christoffelgasse, 
juste au-dessus d’un centre de 
fitness. De là à dire que 
l’UE aime jouer des mus-
cles en ce moment, la 
métaphore serait trop 
facile. Mais il est vrai 
qu’entre la Suisse et l’UE, la rela-
tion s’est tendue. A la fin de son 
mandat de président de la Com-
mission, le Luxembourgeois Jean-
Claude Juncker n’a pas caché sa 
déception de ne pas avoir pu faire 
aboutir l’accord-cadre, cela alors 
qu’il avait rencontré à 23 reprises 
les présidents de la Confédération 
qui se succédaient.

Aujourd’hui, l’UE s’impatiente. 
«Les négociations de l’accord sont 
terminées depuis deux ans et nous 
attendons toujours que le Conseil 
fédéral fasse des propositions pour 
clarifier les trois points qui posent 
problème à la Suisse», relève Petros 
Mavromichalis. La Confédéra-
tion vient d’envoyer deux signaux 
contradictoires. D’une part, le 
peuple a plébiscité la voie bilaté-
rale en rejetant largement l’initia-
tive de l’UDC visant à résilier l’ac-
cord sur la libre circulation des 
personnes. Une bonne nouvelle 
pour Bruxelles, mais immédiate-
ment ternie, d’autre part, par la 
fronde contre l’accord-cadre lancée 
par des personnalités comme l’an-
cien conseiller fédéral Johann Sch-
neider-Ammann ou le président du 
PDC Gerhard Pfister.

En Suisse, des craintes 
paralysantes

Les Suisses seraient-ils des 
Européens qui s’ignorent? «Non», 
répond l’ambassadeur. «La plupart 
des Suisses se rendent compte de 
l’importance de la relation avec 
leur principal partenaire écono-
mique. Ils voyagent beaucoup et 
sont conscients qu’ils ne vivent 
pas dans une bulle isolée du monde 
extérieur», ajoute-t-il. Alors, pour-
quoi tant de pusillanimité envers 
une intégration européenne tail-
lée sur mesure grâce à la voie bila-
térale? Petros Mavromichalis dit 
comprendre l’attachement des Hel-
vètes à leur indépendance et à leur 
incessante recherche d’un consen-
sus. Il préfère rester discret sur ce 
qu’il comprend moins: la crainte 
paralysante du Conseil fédéral et 
des partis politiques de perdre une 
votation populaire.

Sur les trois points controversés de 
l’accord – la protection des salaires, 
les aides d’Etat et la directive sur 
la citoyenneté –, l’UE se montre 
ouverte à la discussion: «Nous 
sommes prêts à faire un pas en direc-
tion de la Suisse», dit l’ambassadeur. 
Mais celui-ci s’empresse de tracer la 

ligne rouge que Bruxelles 
ne franchira pas: «Pour 
nous, les négociations sont 
terminées. Nous ne rouvri-
rons pas la question du rôle 

de la Cour de justice dans le règle-
ment des litiges, tranche-t-il. Les 
Suisses doivent comprendre que 
cette Cour est la seule habilitée à 
interpréter le droit communautaire, 
ce qui vaut d’ailleurs aussi pour tous 
les Etats membres de l’UE.»

Lorsqu’on demande à Bruxelles de 
lâcher du lest, Petros Mavromichalis 
rappelle un fait totalement absent 
du débat en Suisse. «Lors des négo-
ciations de l’accord, nous avons déjà 
fait beaucoup de concessions dont 
certaines sont du jamais vu pour 
l’UE»: la mise sur pied d’un tribunal 
arbitral pour régler les différends, la 
portée du champ de l’accord-cadre 
réduite à cinq accords sectoriels et 
un délai de mise en œuvre de trois 
ans pour respecter les instruments 
de la démocratie directe.

Le statu quo,  
un pas en arrière

«Nous sommes à la croisée des 
chemins. Il serait malheureux 
d’en rester là où nous en sommes 
car cela constituerait un pas en 
arrière dans la voie bilatérale», 
résume-t-il. Plusieurs dossiers 
risquent de rester bloqués alors 
qu’il y aurait pourtant urgence à les 
clore: un accord sur l’électricité en 
discussion depuis 2007, la recon-
naissance mutuelle des produits de 
technologie médicale et la partici-
pation de la Suisse au prochain pro-
gramme de la recherche, pour ne 
citer que ces trois exemples. «Mais 
la conclusion d’un accord institu-
tionnel est la condition sine qua 
non pour étendre la voie bilatérale 
à ces dossiers», martèle Bruxelles 
depuis bientôt dix ans.

Comme en 2014 après l’approba-
tion de l’initiative «Contre l’immi-
gration de masse», les scientifiques 
pourraient bien être les premières 
victimes de ce blocage. «Hélas, cela 
risque effectivement d’être le cas», 
regrette aussi Petros Mavromicha-
lis. Durant près de dix ans, l’accord 
sur la recherche a été l’exemple 
d’une collaboration sans nuage 
entre les deux parties. Il pourrait 
bien devenir l’exemple de l’érosion 
de la voie bilatérale. n
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«Nous attendons 
toujours que  
le Conseil fédéral 
fasse des 
propositions  
pour clarifier les 
trois points qui 
posent problème  
à la Suisse»
PETROS MAVROMICHALIS
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